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L'ECLATEWNT DE LA FAMILLE AFRICAINE 

RELIGIONS ET MIGRAT?INS, DOT ET POLYGAMIE 

RES UME 

La famille africaine qui traditionnellement 6tait une institution stable 
se trouve aujourd'hui soumise Zk de multiples influences et pressions qui 

provoquent son Bclatement. 

Les nouvelles religions, Islam et Christianisme, et les mouvements migra- 
toires, notament, ont agi comme un ensemble de formes destructurantes 

sur les statuts de8 personnes et les relations de parentb, avec des in- 
cidences tres particuliEres et parfois contraires sur la pratique de la 
polygamie et de la dot. 

0 0 0  

THE BREAK DOWN OF THE AFRICAN FAMILY 

RELIGIONS AND MIGRATIONS, DOWRY AND POLYGAMY 

SUMXARY 

The african family, which was traditionally a stable institution, is 
nowadays under atany influences and many pressures that have caused it to 
break down. 
The new religions, Islam and Christianity, and the migrations of people, 

among other factors, have acted as destructuring forces on the status of 
the individuals and the fantily links, with definite and sometimes opposi- 

te incidences on the practice of the dowry and that of polygamy. 
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La famille en Afrique est traditionnellement une institution stable, 

mais divers facteurs ont contribue B la transformer. Les nouvelles re- 
ligions et les mouvements migratoires notamment, ont profondkment at- 

teint Zes structures familiales avec des incidences tres particuliihes 

sur la pratique de la polygamie et de La dot. 

Dans la famille africaine traditionnelle, le mariage est alliance non 

pas de deux personnes mais de deux lignages voire de deux clans. Dsns 
cette "rencontre dramatique entre la nature et la culture, entre l'al- 

liance et la parente" (1) l'exogamie est gtineralement la regle, exoga- 

mie de clan, et souvent exogamie au sens strict qui correspond B la con- 
sanguinite. 

Celle-ci n'est d'ailleurs pas toujours la norme conune au Rwanda où les 
unions en ligne uterine ne sont pas considdr6es comme incestueuses. 

L'kpouse est souvent promise d&s son plus jeune âge 8 un homme d'un clan 

"cousin". L'alliance est eternelTe perpetuation d'un clan, d'un nom 

qu'aucune mesalliance ne doit souiller. 

Et: c'est en ce sens qu'apparaît le rôle primordial de la dot offerte par 

le fiancd au chef de famille. Elle est symbole de cette alliance Qter- 
nellement renouveltie entre les clans, inlassable tlchange de valeurs de 

&neration en g&n&ration, compensation indispensable accord6e eux genies 

tutdlaires de la femme. 

Chez les Mancagne de la GuinCe Bissau, les fiançailles durent deux ou 

trois ans. Pendant cette periode prenuptiale, le jeune h o m e  doit rendre 
au moins trois fois visite 21 ses futurs beaux-parents et leur apporter 
obligatoirement chaque fois, selon un rituel trks codifi6, cinq B six 
dames-jeannes de vin. Le jour du mariage, il doit renettre au pere de la 
jeune fille 40 pains, 2 boîtes de sucre, 40 bananes et un manteau, symbo- 
les de prosperitg et de protection. 
Chez les Mandjak du Sdnbgal, la fillette, sitôt sortie de l'enfance, d8s 

l'&e de sept ans, est prcnise à un h o m e  d'un clan "cousin", ilgd de plus 

de dix-huit ans. Jusqu'au jour du mariage qui aura lieu de nombreuses an- 

nttee plus tard, lorsque la jeune fille aura atteint la classe d'age des 

"Nampeuly" vers 16 ans, le jeune h o m e  doit chaque a n d e  venir aider son 

futur beau-pere .!I cultiver au moins trois jours cons6cutifs. Et le jour du 

(1) LEVI-STRAUSS C1. : "Les structures 616mentaires de la parente". 
Paris PUF 1949 
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mariage, sa dot est ainsi r6gl6e sous forme de prestation de travail, si- 

gne d'entente et de paix entre les clans. 

Chez les Ba-Tutsi du Rwands, le jeune h o m e  doit offrir, lors de ses fian- 

çailles, une vache, du tabac, de la biQre de banane ou de sorsho avec 

pour les plus riches des instruments de cultures. Sans la vaches symbole 
de richesse, propribt6 traditionnelle des chefs, point de mariage possi- 

ble. 
La dot a ainsi cette double valeur d'alliance de clans dans la paix et 

l'entraide et de prosp6ritB. 

La polygamie assez frequente dans la famille traditionnelle permet de 

renforcer encore l'unit6 du clan en multipliant les relations entre les 

clans "cousins". Elle augmente les chances de paix de la socidt6. 

D'autre part, plusieurs femes permettent d'avoir plus d'enfants, ce qui 

est une richesse certaine en Cconomie rurale. Car le mariage est aussi 

perpetuation du groupe social. Pour qu'elle ait une valeur, la f e m e  doit 

procreer. Malheur 3 la f e m e  st6rile punie pRr les ancêtres dans ses en- 

trailles : elle risque IR r6pudiation. 
La polygamie peut se justifier Bgalement par des considBrations d'ordre 

sexuel : il est prdfkrable d'avoir plusieurs épouses pendant les periodes 

de grossesse et d'allaitement. 
Et sur le plan 

tion et la division du travail. Dans une soci6t6 rurale sedentaire, les 

femes, de par leurs multiples activit6s domestiques et agricoles, sont 

d'un prCcieux secours. Leur nombre accru peut être source de profit dans 

la mesure où il ne représente pas un supplement de travail pour l'&poux, 
mais au contraire un supplgment de main d'oeuvre. Ainsi, chez les Msnding 

du SeSn6gal autrefois vou& 8 la guerre et ddsomais B la culture de l'a- 
rachide, les femes, qui s'adonnent enti5rement seules B la mise en va- 
leur des rizieres, sont un apport certain de richesse : la polygamie y 
est economiquement rentable. Mais chez les Diola où ce sont les homes 

qui lebourent les rizieres des femes, un accroissement d'6pouses entraî- 

nerait pour le mari un surcroît de travail important. 

C'est sans doute pourquoi, les Diola demeurent souvent monogames et ont 

accepte facilement cette contrainte en adhkrant au christianisme. 

Parfois, il n'y a pas veritablement polygamie, mais mariages monogamiques 
successifs. Ainsi, daas le Rwanda traditionnel, si les qrands Ba-Tutsi 

Sconomique, elle peut s'expliquer par le mode de produc- 
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Btaient pourvus d'4pouses multiples, les cultivateurs Hutu n'avaient le 

plus generalement qu'une seule 6pouse mais qu'ils n'hdsitaient pas 3 r6- 

pudier rapidement pour en prendre une autre, et, lorsque la femme retour- 
nait chez son pere, celui-ci devait restituer le montant de la dot. 

Les divorces n'Btaient donc pas rares. Car, bien que capitale sur le plan 

de la structure sociale, l'institution du mariage apparaît dans le domaine 

sexuel et affectif tres fragile, en raison peut-être de cette impossibili- 

tB qu'ont les fiances 3 se choisir mutuellement. 

Pour les missionnaires qui p6nBtraient peu B peu l'Afrique, la polygamie 

tout comme le divorce etait contraire B la r6alisation de la famille 
chretienne "unie, honnête et steble''. Ils allaient ainsi amener un chan- 

gement radical dans la conception du mariage et de la famille. 

1. Ckkistianisme et statut matrimonial. 

Pour le Christianisme, le mariage est un sacrement, un engagement pris de- 

vant Dieu. C'est un choix reciproque de deux 8tres qui implique la fid6- 

lit6 conjugale jusqu'8 La mort du conjoint. I1 est donc définitif et ne 

peut admettre le divorce. 

Ainsi, lorsque des individus ddjh maries se prbsentent au baptême, s'ils 

n'en sont pas h leur premiere union, le missionnaire refuse de les bapti- 
ser avant qu'ils n'aient repris la vie comune avec leur premier conjoint. 

Les dispenses sont, bien sur, toujours possibles, mais la regle chretienne 
s'est imposCe d'une façon tr&s stricte en ce qui concerne la monogamie et 

la fidelite conjugale. 

Le mariage n'&tant plus une obligation impcs6e par les parents et le grou- 
pe clanique rend inutile le principe mgme de la dot. 

Le christianisme bouleversait ainsi la notion traditionnelle de famille : 
il transformait l'autoritd parentale en responsabilite personnelle, sapait 

les fondements de la soci6t6 clanique eternellement renouvelde et perpb- 

tude dans ses mariages prefErentiels, faisait éclater les niCCanismes tra- 

ditionnels pour imposer une famille conjuqale, monogam restreinte, oh le 
couple devenait la cellule sociale de base. 

Dans certaines r6gions fut même Cré6 un substitut du clan traditionnel, 

Au Rwanda par exemple, l'inama, "cellule active et organisde du corps ca- 



tholique" (1) est un groupement d'une vingtaine de chefs de famille, 

d'ch, B l'image de la soci6t6 patriarcale ancienne, tout Blement fBmi- 

nin est exclu. Ce groupement, avec un chef 611.1, le mukuru, contrôle une 

centaine d'individus selon une aire géographique bien definie. 

Une paroisse de 30 O00 baptises compte donc environ 300 inama, dont un des 
buts est de maintenir "la stabilité des unions conjugales" (1). Pour cela, 

les missionnaires "exigent" (1) que le menage chretien fixe sa demeure "a 
bonne distance du seuil patriarcal" sous pretexte d'&iter toute tentation 

d'ordre sexuel au sein de la famille, et le mukuru d'inama lui assigne un 

emplacement nouveau. Cette politique dglib6ré.e de couper, au sens tres 

physique du terme, le couple chrgtien de sa famille traditionnelle a favo- 

rise au Rwanda l'etablissement de la famille nucleaire et a bien souvent 
pour consequence dramatique l'abandon des parents par leurs enfants. I1 

n'est pas rare en effet de voir, sur les collines, des vieillards, desor- 

mais incapables de subvenir B leurs besoins, vivre de mendicité et de cha- 
rit6 publique, leurs enfa.nta éloignes d'eux les ayant oublies. 
Accepter le christianisme, c'était ainsi beaucoup plus qu'adopter le Dieu 

d'Abraham ou de J&sus-Christ, c'était accepter une transfornatim radicale 

de la famille africaine, du statut des personnes et finalement de la so- 

ciete toute entiere. Cela bien sûr n'alla pas sans heurts ni accomodements. 

En 1933, un rapport du Gouverneur General de 1'A.O.F. adress6 

les Lieutenants Gouverneurs des Colonies du Groupe et 3 Monsieur l'hdminis- 

trateur de la Circonscription de Dakar" met clairement en evidence ce de- 

licat probletne : l'adoption de la religion chretienne accordant un nouveau 
statut B l'individu peut-elle et doit-elle couper le nouveau converti de 

son milieu, la societ6 africaine ? (2) 
De ce rapport, il ressort que pour l'Administration coloniale française, 

les chretiens doivent conserver un statut juridique et social conforme B 
la tradition sauf en ce qui concerne l'institution du mariage dans ses 

regles religieuses imp4ratives. Ainsi le Gouverneur Géntiral ecrit-il : 
"Et je présume qu'en dehors des prescriptions impératives de 1'Eglise 
relatives au mariage, toutes les autres pourront composer ... La societe 

"Messieurs 

(1) DE LACGER L. : "Ruanda", Kagayi, 1959 

(2) TRIMCAZ J. - "Christianisme, Islam et Transformatiens sociales. 
La famille en Casanance "Archives de Sciences Sociales des Religions. 
46-1 1978. 
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indigsne, plus que toute autre peut-Btre, repose sur une forte organisa- 

tion de la famille. Dissocier celle-ci, c'est porter atteinte B tout l'd- 
difice. 

La question est assez grave pour qu'on s'y arrête ..." D6truire trop bru- 
talement le Systeme socio-politique traditionnel, c'est amener inexora- 
blement les peuples B l'insoumission et B l'independance. 
L'Eglise elle-mhe se montra prudente, et moins intransigeante. Elle main- 
tint 

Même au Rwanda, ob Ze couple chretien etait sBpard de sa famille, les mis- 

sionnaires refusaient de bQnir les mariages avent que la dot n'ait &te 

versee. 

Aujourd'hui, pour des chrétiens de plusieurs g4n6rations et dans certai- 

nes régions d'Afrique, la dot est en voie de disparition ou n'est plus 

qu'un cadeau symbolique laisse h l'appr6ciation du fiance. 

Quant B la polygamie, c o m e  l'a rappel6 publiquement en 1972 Monseigneur 

Thirandoum, archevêque de Dakar, elle demeure interdite aux chretiens. 

Mais la tradition s'accomode mal de cet interdit. Ainsi, tel Mancagne, 

chretien et deja marid, accepte toujours comme deuxieme epouse la femme 

de son frere dCc6deS si elle le desire. I1 y a encore, pour bon nombre de 
chr&iens, mriage entre la tradition et les coutumes occidentalo-chr6- 

tiennes, alliance qui risque de se dissoudra 2i la prochaine g6n6ration en 

raison de l'urbanisation croissante et de la scolarisation plus nombreuse 

des jeunes filles. 

ainsi le principe de la dot pourtant devenu sans valeur. 

2. L'Islam et le Statut de la feFe. 

Partout oh l'Islam s'est impos6, les rhglee institut5es par le droit mu- 

sulman se auperposgrent aux usages anciens et 3ux pratiqueS.africaines 

traditionnelles. L'ambiance de vie communautaire et les institutions qui 
dominent la vie musulmane ont trouve leur plein developpement en Afrique 

Noire. 

Malgr6 la notion de coumunaut6 qui subordonne les groupements tribaux, 
nationaux et raciaux 3 un principe superieur, celui de la fraternit4 et 
de 1'6galit6 absolue entre adeptes d'une mbme foi, les particularismes 

ethniques ne furent cependant pas toujours absorb&. Ainsi les formes 

d'organisation sociale traditionnelle ont &té peu modifiBes au contact 



- 6 -  

de l'Islam. Mgme en ville, le Systeme patrilineaire est rest6 2 peu pres 
g6n6ral pour les musulmans mgme si l'autoritb spirituelle est passde aux 

mains du marabout, eouvent amen6 3 résoudre les conflits familiaux. 

Les regles juridiques qu'institua en fait l'Islam concernerent beaucoup 

plus essentiellement les liens conjugaux que la famille qu'il se contenta 

de fixer sous sa forme patriarcale ancienne. C'est donc le statut de la 

f e m e  qui se modifia, notamment par la reglementation de la polygamie et 

de la dot. 
Le Coran affirme sans ambisuitd l'infdriorit6 de la f e m e  : "Les hommes 
ont sur elles predminence ..." Celles dont vous craignez l'indocilite, 
admonestez les. Rdl6guez les dans les l i h x  oÙ elles se couchent. Frap- 

pez les". 
A la naissance, les rdjouissances sont moins grandes pour une fille que 
pour un garçon. En justice, le temoignage d'une femme vaut la teoiti6 de 
celui d'un home. 
L'Islaa a conserve l'excision dans les regions oh elle existait, 13 o51 la 
femme demeure le plus soumise 21 l'homme, car selon la Risfila, c'est un 

acte reconmrandable. Mais elle ne l'a nullement imposbe. Les rBgles juri- 

diques concernent avant tout le mariage. 
Le mariage se compose d'un ccntrat : 
Versement de la dot par le mari, suivi par la constatation du consente- 

ment des parties - la femme, juridiquement incapable étant remplacge par 
un tuteur matrimonial : I_- wali - et par les c6r6monies entourant sa consom- 
mation, destinees B conjurer les influences n6fastes qui menacent les nou- 
veaux &poux quand ils passent de l'6tat de cglibat a celui de mariage. Le 
banquet des noces est recommande5 un jour aprss la cdremonie du mariage. La 
pratique de l'ostentation du pagne est gCn6rale. Honte h la jeune fille 
qui n'est pas vierge. Mais bien souvent le sang d'un poulet remplace avan- 

tageusement le sacg virginal. 

Le consentement de l'&pous&e, c'est avant tout son silence. Le piire a 
droit de contrainte matrimoniale sur sa fille, rares sent les jeunes 

filles qui osent se rebeller. Le choix du p&re est le plus souvent dicte 
par l'int6ret : ce n'est plus 1'intErêt sacial, celui du clan qui guide 

les unions, mais l'argent : In dot est le prix de la fille. 
Le mariage devient un marchandage oÙ la jeune fille est vendue au plus of- 
frant ou au plus riche ami du pdre. On en arrive B des abus scandaleux oh 
bientôt eeuls les hommes âges peuvent se payer de jeunes vierges. Dans les 
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grandes agglomérations, la Cot peut atteindre 500 O00 F CFA, voire da- 
vantage, et il est compr4hensible que, dans l'ensemble, les jeunes Sens 

s'6lSvent contre ce marchandage, "veritable exploitation de la jeunesse 

par la vieillesse" (1). 
Pourtant, depuis longtemps d&jB,cornme au Sén&alf les notables musulmans 

dtsient conscients de ce probl&me, et parfois avaient tent6 de le resou- 

dre . 
En 1949, les notables de toutes les villes du SQnGgal se rbunissent pour 
conclure "un pacte matrimonial" (1) destinï? B rdduire la dot. A Dakar, 
le montant de la dot tr&s Blevd depuis la guerre 1939-45, ne devait pas 
exctSd6 12 O00 F CFA pour une jeune fille et 5 500 F CFA pour une f e m e  
et une fille-msre. Dans les villes moyennes, le tarif etait rdduit : B 
Ziguinchor, la dot 4tait fixee B 4 750 F CFA pour une veuve, JivorcEe ou 
une filleln&re ; a Bignona, elle ne devait pas exc6der 6 850 F CFA pour 
une jeune fille et 4 500 F CFA pour une femme. Ces pactes prevoyaient en 
outre des sanctions p6nales en cas de non-application. Ainsi, l'article 
14 du pacte de Dakar stipulait : "Toute infraction au prï?sent Tacte est 
passible d'une amende fixge B 5 O00 F CFA. En cas de recidive, toute fa- 
cilit6 est laissée 2ì la commission de discipline pour prendre et appliquer 

les sanctions consid4rees en rapport au delit commis. Le delinquant doit 

obligatoirement s'acquitter de l'amende inflikBe dans les vingt-quatre 

heures". 

Et pour les musulmans de Bignona : "Au cos de non-paienent de ladite amen- 
de, l'idm pourra donner procuration B un officier de la pol.ice judiciai- 
re (agent de la gendarmerie) pour le recouvrement de la somme qui sera 
vers6e aux fonds de construction de la grande mosquee et 21 l'assistance 
aux malheureux" (2). 
Mais suite B ces pactes, le Gouverneur general de l'AOF fit savoir au 

Gouverneur du Senegal a Saint-Louis que "l'application de sanctions phì- 
les B des infractions aux prescriptions contenues dans le Pacte Matrimo- 
nial Btait inconcevable, car elle ne comportait pas de bare legale au re- 

gard de la loi française" (3). 

(i) Documents d'archives - 1949 - Dakar - Ziguinchor. 
(2) "Pacte matrimonial de la subdivision de Bignona" 

8 octobre 1950. Document d'Archives - Ziguinchor. 
(3) Documents d'archives - Ziguinchor - 1950 
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N6anmoins ei les sanctions sont illdgales, le Gouvernement colonial re- 
conna4t que "les buts recherchds par la communaute musulmane qui lutte 

notamment contre le march6 noir des dots sont louables et prdsentent un 

inter& social certain. Son action doit faire de la part de l'Administra- 

tion l'objet d'une attitude bienveillante ..." 
tes notables ne disposent donc plus que de sanctions purement morales 
pour faire appliquer leur pacte. "Que Dieu bdnisse et protege dans ce 

monde et dan8 l'autre tous ceux qui directement ou indirectement auront 

oewrl 3 la crdation et au maintien de ce pacte. Qu'il ddverse sa colbre 

et humilie dans ce monde et dans l'autre, tous ceux qui directement ou 

indirectement auront tente de faire echec B la perennit6 de ce pacte" 
(1). 
Ces voeux et ces anath&mes n'empêchent pas les abus de se poursuivre. La 

dot a d'ailleurs ses partisans. Elle protsge la jeune fille, prouve les 
intentions serieuses du prdtendant, atteste de son bon niveau de vie, et 

l'empechera de r6pudier trop facilement scln Cpouse. 
Au Sbnkgal, il faut attendre 1972 et l'entree en vigueur du Code de la 
famille, qui ee donne pour mission de 

taine personnalit&" (2) s pour voir repris en consid4ration le príncipe 
m&me de la dot sous cet aspect monetaire qu'introduisirent L'Islam et les 

nouveaux schdmas dconomiques. 

'I restituer B la jeunesse une Cer- 

Tout comme la dot, la polygamie existait ddja en Afrique Noire. Mais 1'1s- 

lam l'a renforc6e et Btendue, meme si le facteur dconomique en milieu ur- 

bain joue un rdle important contre son extension. "La polygamie fut ins- 

taurde pour des raisons 6conomique8, note Amadou Hamplate Bâ, et ce sont 
des raisons tlconomiques qui provoquent sa suppression progressive ... Le 
jour OP le jeune homme veut vivre selon les indications qui lui ont etc5 
donnees a l'bcole, il n'est pas question p m r  lui d'avoir trois femmes 
s'il veut aller au cin&ma avec elles" (3). Outre ces raisons dconomiques, 

les arguments en faveur de la suppression de la polygamie sont nombreux 

(1) Document d'Archives. Ziguinchor. 1950. 

(2) Propos rapportks dans le quotidien s6n6galais "Le Soleil" 

(3) Amadou 

2 juin 1972 

Prdsence africaine, 1972. 
aampatb BI : "Aspects de la civilisation africaine", 



- 9 -  

surtout invoqués en milieu urbain. Le Coran ne dit-il pas lui-même : 
Si vous craignez d'être injuste envers les orphelins, n'Cpousez que peu 

de femmes : 2, 3 ou 4 parmi celles qui vous auront plu. Si vous craignez 
encore d'&re injuste, n'en epousez qu'une seule". 

Les enfants trop nombreux risquent en effet de souffrir de la polygamie 
dane leur dducation, et surtout B cause du problkme tres d e l  posé par 
l'heritage des biens paternels. 

Limiter le nombre des enfants par la monogamie est aussi un arguntent fr6- 
quemment invoquE par certains c o m e  un imp6ratif du dCveloppement fcono- 

mique. 
D'autre part de ncmbreuses femes pressentent que leur libdration passe 

par cette suppression : 
"C'est un affront pour nous les femmes", confesse l'une d'elles âgée de 
cinquante ans ; et, même sur un plan psycholrgique, certains hommes pre- 
fBrent la monogamie : "Se marier Ceux fois, c'est se mettre deux fois la 

corde au cou, avoir deux fois plus de plaintes et de soucis. Non merci". 

Si certaines femes s'accomodent bien de la polygamie, nombre d'entre el- 

les la vivent mal, soit qu'elles demeurent dans la même concession que 
leurs co-6pouses, soit qu'elles doivent subir en ville une solitude p6rio- 

dique. Parfois de violentes disputes &latent qui se terminent au tribu- 

nal. 

'I 

Cette situation, frequente en ville, est plus rare en milieu rural où les 
problames de cohabitation etroite sont moins aigus et où une cc-dpouse re- 
prdsente un partage des tâches domestiques et agricoles permettant une li- 
beration des corvtles, tels l'approvisionnement en eau, la pr6paration Ses 

repas, l'entretien du petit et du gros betail et 18 garde des enfants en 
bas-tge . 
Ces differences de conception deja importantes entre les villes et les 

villages anciens peuvent être encore beaucoup plus nettement observees 
dans les milieux d'implantation récente B la suite d'une migration fami- 

liale. L'exemple des Serer dans les Terres-Neuves du Sénégal Oriental m4- 

rite d'être examine SOUS cet aspect (11, mais aussi 3 l'oppos6 celui des 
familles rwandaises du Bugesera. 

/ 

(1) cf. TRINCA2 P.X. : "Transformations sociales dans les zones nouvelles 
d'implantation rurale. Les Serer dans les Terres Neuves du S6n6gal 
Oriental". Cah. : ORSTOM XVI, 1-2, 1979, pp 19-36 
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3. Migrations et eclatement de la famille traditionnelle. 

a/ Les Serer dans le nouveau milieu des Terres-Neuves. 

1. Au niveau du clan : une permanence familiale. 

Lors du projet pilote Terres Neuves, destin6 B decongestionner le Sine- 
Saloum surpeuple, 300 familles Serer de 1972 B 1976 vinrent s'installer 
dans le S6n6gal Oriental. 

Malgr6 les 300 km qui sdparent la region d'origine et la zone d'implanta- 

tion, les contacts entre les nigrants et leur famille restee dans le Sine 

demeurent extdmement frequente et la solidarit6 familiale, loin d'être 
entam6e par l'bloignement s'en trouve renforcbe. 

La migration ne cree par une rupture du groupe familial mais gtablit au 

contraire une bipolarisation de ?.a famille, dont un des pôles a pour mis- 

sion le soutien &conomique de l'autre. 
La solidarit6 est si profonde que lorsqu'un frLre a î d  meurt dans le vil- 

lage d'origine, son cadet &migre revient des Terres Neuves pour reprendre 

possession de l'exploitation familiale, et inversement lorsqu'un migrant 

meurt, un de ses frkres vient lui succbder sur les Terres Neuves. 
Les secours trbs imyortants en argent, en nourriture, et en biens mate- 
riels apportes aux familles rest6es dans la region d'origine tdmoignent 

egalement de la permanence de l'unit4 familiale. 

tes liens entre les familles du Sine et des Terres Neuves sont aussi pro- 
fondBment religieux. Dans la r6gion Serer traditionnelle, avant de con- 

sommer les produits de la ncuvelle rscolte, il est necessaire de faire les 
libations aux "Pangol", les "Sres defunts. 

C'est le maître des Pangol de la famille (Ya1 Pangol), seul, qui peut sa- 

crifier sur l'autel domestique. 

C'est ainsi que la premiere a n d e  de la migration les paysans repartaient 

dans le Sine apres la recolte pour accomplir les rites religieux. Plus 

tard, les Pangol ont Bt6 amtneabs dans les nouveaux villages cr6ant un 

lien indissoluble avec lee familles originelles. Mais si la migration a 
laissé le groupement familial très unifik, elle a,par contre, profonde- 

ment transform6 les statuts des personnes au niveau de la famille nuclkaire. 
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2. Changement dans les statut des membres de la famille nucleaire. 

La volonte des migrants de rentabiliser et d'agrandir au maximum l'exploi- 

tation qui leur a Ett6 attribu6e les a conduits B adopter la polygamie. 
Il etait prevu, dans le projet initial, des exploitations de 10 ha, dont 
6, mis en culture au bout de six ans, et les 4 autres en jachbre. Dans 
la realit&, apres 3 ans, la moyenne cultiv6e par famille, atteignait ddja 

11,s ha, ce qui dCpassait largement les previsions des experts. 
Les migrants sont ainsi passds d'un Systeme de culture intensif, qu'ils 

observaient par manque de terre dans le Sine, B un syst&me largement ex- 
tensif sur les Terres Neuves. La strategie adoptCe est d'augmenter les 

revenus par l'accroissement des surfaces cultivQes et aussi de prendre 

rapidement le contrôle foncier des plus grandes surfaces possibles par 

le dhfrichage et la mise en culture. 

Les &pouses, tout en travaillant pour leur mari qui a la responsabilit6 
quasi exclusive des champs de cereales, dont les cultures ne sont pas n4- 

gligkes, cultivent leur propre champ d'arachide destinee h la vente et 

aseurent ainsi leur revenu monbtsire. 

Cette autonomie financisre que les femmes veulent absolument conserver 

les conduisent 21 pousser leur mari a prendre une co-6pouse. Celle-ci, en 
partageant les tâches domestiques, leur permet de s'occuper davantage de 

leurs cultures. 

Les avantages de plusieurs epouses dans le systkme de culture extensif 

des Terres Neuves sont si nets, et pour le mari et pour les co-epouses, 

que même les chefs de famille catholiques, donc mono&atr.es, ont contract6 

un deuxisme mariage avec l'accord et mêms B la demande de leur premiere 
bpouse. Les familles catholiques se trouvaient d6savantngtSes dsns ce con- 
texte de culture extensive, les exploitations des couples monogames avaient 

les plus faibles superficies : l'unique &pouse &tait accablee sous les 

travaux domestiques, sans pouvoir aider suffismment le mari dans les 

champs et sans revenus personnels 21 1s vente de l'arechide. 

Les seconds ou troisi2mes mariages qui ont eu lieu sur les Terres Neuves 
une ou deux annees, a p r h  le debut de la migration ont Ct6 hativement 

conclus par un aller et retour du chef de famille dans sa rCgion d'ori- 

gine. Pas question dans ces conditions de respecter les dBlais de fian- 
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çailles ... Mais la fzmille de la future dpouse se laissait gén6ralement 
vite conveincre par une dot rapidement réglge grâce 21 l'argent des pre- 
miers revenus monetaires du migrant, et était finalement heureuse de 

confier sa fille h un homme d6jh riche ou du moins en voie de relative 
rdussite financiere, et en sachant que la fille pourrait cultiver son 

champ d'arachide et aider sa famille paternelle. En 1974, a la suite 
d'une bonne rtkolte, 31 chsfs de famille des Terres Neuves sont revenus 

dans la Sine pour prendre une deuxieme GU une troisieme 6pouse. 
I1 existe une part d'ostentation dans ces mariages, conclus B la hâte, 
nouveau signe exterieur de richesse, mais aussi un calcul dconomique tres 

rationnel. Car le femme, surcroît de main d'oeuvre, represente, dans ce 
syst&me agricole extensif, un moyen certain d'accroître le capital. C'est 

pourquoi la polygamie est devenue B peu pres gtlndrale dans ce nouveau mi- 
lieu. 

En outre, elle permet d'augmenter le nombre dee enfants qui repr6sentent 

une force de travail non negligeable. 

Un changement s'est d'ailleurs produit dans le statut social des enfants 

comme dans celui des femmes, au sein de la cellule familiale. Dans le 
Sine avant l'âge de 15 ans, l'enfant n'a pas de champ personnel mais cul- 

tive avec son p&re et parfois eide sa mere sur son champ personnel. Sur 
les Terres Neuves, tous les membres de la famille, même les enfants, des 
qu'ils sont en Age de travailler, vers 10 ans, rEclement leur propre 

champ d'arachide pour bénkficier d'un revenu monetaire pro9re ; tras jeu- 
nes, il veulent avoir un statut de "sourga" (I). 
Des querelles dclatent entre de tr8s jeunes enfants et leurs parents B ce 
sujet ; les enfants revendiquent une certaine autonomie, un champ peraon- 
nel et des semences d'arachide, les parents peu habitués B de telles dé- 
marches dens le Sine ne veulent rien entendre dans un premier temps puis 

doivent cdder. 

Ces querelles au sein des familles surgissent parfois sur la place publi- 

que, les enfants abandonnant le domicile paternel pour se refugier dans 
une autre famille. L'autorité paternelle n'étant plus assez forte pour 

(1) Ouvrier agricole celibataire logé et nourri sur l'exploitation et 
r6muner6 en cultivant un ou deux jours par semaine pour son propre 
compte un champ prêt6 par le chef de famille. 
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imposer sa loi, les statuts familiaux traditionnels éclatent et c'est 

l'assemblee villageoise qui en vient ?i arbitrer les conflits, souvent 

d'ailleurs en faveur des jeunes, chose impensable dans les anciens vil- 

lages. Le statut d'autorité du chef de famille, ddtenteur du pouvoir 

iconomique se trouve remis en question. 

La situation se presente diffdremment dans un milieu où Za terre se trou- 
ve LimitCe, où la culture extensive n'est pas possible. 

b/ Migrations et fanilles au Rwanda. 

L'Cvolution des statuts familiaux est differente au RWANDA, pays Ge densi- 
te de peuplement t r b  forte, avec pres de 200 habitants au km2, où l'une 

des rares r6gions ouvertes B le! migretion durant ces dernisres annees, le 

Bugesera, arrive deja au point de peuplement limité (1). 

En 1962, on recensait environ 16 O00 habitants dans la region insalubre du 
Bugesera ravagée par la mouche tsd-ts6. A la suite de 1'6radiction de cet 
insecte, la zone a et6 ouverte B l'immigraticn et comptait, au recensement 
de 1975, 155 O00 habitants. La population s'est mltipliee par 10 en 16 
ans, et le rythme d'accroissement ?émographique annuel a ddpassd 15 % sur- 
tout au moment Ces troubles politiques et ethniques qui ont provoque un 

afflux de migrants vers des zones plus calmes. 
La migration s'est poursuivie ensuite pour des raisons économiques : man- 
que de terre pour les cadets, de 1970 21 1975, plus de 3 O00 familles arri- 
vaient chaque ann6e dans le Bugesera. 

Depuis 1978, la population s'accroît encore de 12 % par an, h cause 2 la 
fois de l'immigration regionale et de l'dge trks jeune des nouveaux mi- 
grants B leur maximum de fécondit6. 
La densite au kilometre carre de surface agricole utile est inferieure 

encore h la moyenne nationale (230 contre 3501, mais les terres sont moins 
fertiles, et les Problemes d'approvisionnement en eau sont importants. 

Malgr6 ces conditions difficiles, 57 X des familles du Bugesera se sont 
instellees apres 1970. 

(1) Voir P.X. Trincaz, C. Spanneut, T. Sawadogo. Etude Socio-economique 
du Bugesera. I.A.M.S.E.A. Kigali 19?,1. 
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L'accession 3 la propriete pour ces migrants se fait sous le contrôle des 
autorites administratives : sous-pr&fets, bourgmestres, conseillers de 
secteur, et des responsables d'operations de développement agricole. Les 

superficies des exploitetions sant limitées en gCn6ral 21 deux hectares. 

La situation des nouveaux migrants est donc bien diff4rente de celle des 

Terres, Neuves du Sdndgal où les superficies Ctaient limitées uniquenent 

par l'aptitude du chef de famille h ddfricher et mettre en culture rapi- 
dement de grandes surfaces. 

Dans ce contexte rwandais, la polygamie ne repr6sente plus une stratégie 

d'agrandissement de l'exploitation familiale mais au contraire une dif- 

ficultB 6conomique. Car un polygame ne pouvant faire cohebiter ses co- 

&pouses, dans la tredition Rwandaise, dcit ngcessairement diviser sa pro- 

pri&&. 

Chacune des femmes posshde sa propre meison, son "rugo", iaplantee sur la 

parcelle qu'elle cultive avec l'aide de ses enfants et accessoirement de 

son mari. Celui-ci doit donc possEder autant de parcelles et construire 

autant d'habitations qu'il a d'épouses. I1 reste raalgr6 tout le chef de 
ces differentes exploitations qui n'ont souvent de commun entre elles que 

sa seule personne, car les femes ne travaillent gkn4ralement pas ensem- 
ble. Les parcelles des co-&pouses peuvent d'ailleurs être fort 4loign6es 

les une des autres, parfois même être situdes dans des communes ou des 

regions diffdrentes, h plus de 50 km. 
Dans ces conditions, on comprend que les familles polygames du Bugesera 
soient relativement peu nombreuses (1) moins de 8 %, ce qui est inferieur 
au pourcentage national, environ 11 4: (2). 
Elles n'exc8dent que tr&s rarement deux &pouses, (1 X) et elles apparais- 
sent comme des implantations deja anciennes, 70 X des chefs de famille 
polygames sont arrives au Bugesera avant 1960. Les migrants recents ne 
peuvent se permettre d'avoir plusieurs +ouses c o m e  les migrents Serer ; 
ils &prouvent dgja beaucoup de difficult& Zí contracter un mariage lors- 

(1) La polygamie n'est d'ailleilrs pas officiellement reconnue par la 

(2) Enqugte Demographique du RWANDA. 1970. 
nouvelle législation rwandaise, mgme si elle est largement taldrée. 
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qu'ils arrivent jeunes celibataires. A la diffkrence des migrants de 
l'ap6ration Terres Meuves du Sdnégal, ils ne reçoivent aucune aide fi- 
nancisre a l'installation, et les premieres annkes qui suivent l'implan- 
tation sont tres difficiles 6conomiquement et ne leur permettent pas d'ac- 

cumuler un capital suffisant pour payer le mntant d'une dot. 

Aussi, il ne leur reste que le choix de rester celibataires et de travail- 
ler seuls leur exploitation, ce qui est rendu pratiquement impossible par 

l'ampleur des travaux manuels necessitCe par l'agriculture rwandaise, ou 

de vivre en union libre avec une fille qui accepte cette solution, puisque 

le mariage n'est Idgalis6 qu'apr8s le versement de la dot, C'est cette 

situation qui est le plus frequemment adopt6e puisque l'on constate que 

20 W des menages du Bugesera est constitué par des couples non marid of- 
ficiellement et sans versement de dot. Cette proportion des unions li- 
bres, beaucoup plus forte dans cette zone de migration du Bugesera que 
dans le reste du pays, s'explique donc pour des raisons economiques mais 

possgde aussi une explication sociologique. Dans les zcmes de depart oh 
la tradition pese encore de tout son poids, jamais une famille n'accep- 
terait d'accorder sa fille un mari sans dot et ne saurait toldrer l'u- 

nion libre. Au contraire, dans la z m e  d'immigrntion,,nouveau milieu so- 

cial, on constate un affaiblissement de la tradition, et Les familles se 
mmtrent moins exigeantes sur le respect des coutumes ancestrales. En 

principe d'ailleurs, 1s dot devrait Otre pay& plus tard 3 la famille de 

l'tlpouse, et il s'agit plutbt d'un credit accordé au mari. Mais cette for- 

me d'anticipation ne serait guBre possible dans les zones de depart. 

La cons6quence de ces unions qui ne sont pas officialisées par le verse- 
ment d'une dot c'est leur fragilite beaucoup plus grande, car la rupture 

ne pose pas de Problemes 6conomiques. Ainsi, il n'est pas rare de voir 

les femmes quitter leur compagnon, ou les hommes cong6Oier leur concubi- 

ne, ce qui ne neceseite pas le remboursement de la dot, et ce qui ne met 
pas en cause des relations d'alliance glus etructurges. 

Ainsi, 3.a migration provoque l'eclatement des structures familiales, et 

engendre un ralâchement des traditions sociales. 

Mais au Rwanda, au contraire de ce que nous avons constat6 sur les Terres 

Neuves, elle accentue la monogamie, a cause de la limitation des terres 
accessibles, et elle entrahe la suppression de la dot a cause de la pau- 
vrete dea migrants et des difficult& 3 rassembler un capital dans un 
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contexte d'installation difficile. 

Cette situation diffbrente de celle des migrants Serer s'oppose pourtant 

de la meme façon 21 la politique des missionnaires en ce qui concerne le 

mariage : au SCnCgal, en favorisant la polygamie, au Rwanda, en suppri- 
mant la dot que cautionnent les missionnaires parce qu'elle leur semble 

necessaire pour consolider les liens du mariage, et en Ctablissant fina- 

lement l'union libre. 

La famille africaine qui &ait traditionnellenent une institution stable, 

ciment de la sociCt6, se trouve aujourd'hui soumise B de multiples in- 
fluences et pressions, religieuses, geographiques, socio-Cconomiques, un 

ensemble de forces destructurantes, parfois contraires, qui provoquent 

son eclatement. 

L'adoption de nouvelles religions, comme le christianisme ou l'Islam, en- 

trabe des statuts personnels fort differents, les migrations, selon leurs 

modalites, peuvent engendrer des sytkmes diametralement opposbs. 

Une telle situation, oh les rkgles morales, sociales, et 6conomiques non 

seulement ne refletent plus l'h6ritage culturel, mais encore different 

selon l'appartenance religieuse ou la mobilittl gGographique, engendrant 

une multiplicitb de statuts personnels, devient source de malaise et de 

d6sdquilibre pour l'individu et pour la nation. 

Conscients de ce problkme, veritable handicap B une unite nationale, de 
nombreux pays tentent aujourd'hui de le resoudre, en cr6ant un "Code de 

Za Famille", applicable, en priacipe, B tous. Mais l'attitude parfois hos- 
tile de certains montre, une fois de plus, combien il est difficile, pour 
une socidte5 en mutation, de reinventer son unite. 
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